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Évolution du parc géré depuis 5 ans (% annuel) 

Bénéficiaires d'aide au logement (%) 

0.8 

57.0 

3.8 

1.17 2.08 

46.7 55.6 

Logements vacants à plus de 3 mois, hors vac. techn.(%) 

Loyers mensuels (€/m2 de surface corrigée) ne 

ne ne 

3.2 3.01 

Loyers mensuels (€/m2 de surface habitable) 5.2 

3.6 

3.5 

Fonds de roulement net global à term. des op. (mois de dépenses) 

Fonds de roulement net global (mois de dépenses) 4.18 
Quartile: 2 

Autofinancement net / chiffre d'affaires (%) 13.8 
Quartile: 3 

12.94 

Taux d'impayés inscrit au bilan (% des loyers et charges) 12.7 
Quartile: 2 

13.42 

Présentation 
générale de 
l'organisme 

Points forts 

Points faibles 

Anomalies ou 
irrégularités 
particulières 

Premier bailleur social du département, implanté dans 60 communes, l'office dispose 
d'un parc situé à 32 % en zone de revitalisation rurale (ZRR) mais concentré pour 
75 % sur les deux agglomérations de Tarbes et Lourdes. Il est présent dans les deux 
zones urbaines sensibles (ZUS) de Tarbes. Après un redressement progressif de sa 
situation fmancière, l'office est en fin de plan de redressement CGLLS. 

• Patrimoine propre et bien entretenu 
• Rentabilité et structure fmancière rétablies grâce à des actions fortes sur la vacance, 

l'endettement et les coûts de gestion 

• Marché du logement peu porteur générant une reprise de la vacance depuis 2 ans et 
des perspectives de diminution du rythme des ventes locatives 

• PSP très partiel participant à une stratégie patrimoniale insuffisamment définie 
• Qualité de l'information financière améliorable avec en particulier l'absence de 

comptabilité analytique malgré des activités multiples 
• Facturation de l'entretien des appareils à gaz assuré par l'office pour le compte de 

ses locataires générant un bénéficie susceptible d'être imposé à l'impôt sur les 
sociétés 

• Provision pour gros entretien insuffisamment justifiée et d'un montant faible 
• Analyse prévisionnelle d'exploitation perfectible et non soumise au CA qui ne 

dispose pas des éléments nécessaires à la prise de décisions en matière stratégique 

• Insuffisante production de logements très sociaux 
• Gestion de la SCP filiale Midi logement sans convention et sans rémunération 
• Quatre dépassements de plafonds de ressources 

OPH des Hautes-Pyrénées - 65 - Rapport de contrôle n° 2015-005 Fiche récapitulative - 1 



Conclusion 

Ancols Agence nationale de contrôle du logement social 

L'office assure son rôle de bailleur social en logeant une population à faibles 
revenus et en assurant une bonne gestion de proximité. En dépit de la remise à 
niveau en cours, son patrimoine ancien reste pour partie peu attractif. 

Les efforts significatifs de rattrapage des retards de réhabilitation prennent en 
compte les besoins d'amélioration des performances thermiques. 

En matière de gestion, la politique volontariste menée depuis quelques années a 
permis de retrouver une rentabilité et une situation financière plus saines. Des 
signes d'essoufflement se manifestent toutefois avec une reprise de la vacance 
sous l'effet de la détente accrue du marché mais également des hausses 
significatives de loyer pratiquées. 

Le PSP ne répond pas à la nécessité de définir une stratégie patrimoniale globale 
et aucune étude financière prospective n'est soumise au CA. ce qui ne lui permet 
pas d'évaluer et de débattre des perspectives d'évolution de l'office. La faiblesse 
de la demande, tant en locatif qu'en accession, doivent l'amener à réfléchir à sa 
politique tarifaire et commerciale dans le cadre d'une véritable stratégie 
patrimoniale prenant en compte les évolutions du marché et les risques inhérents 
à l'activité d'accession à la propriété. 

Dans sa réponse, l'office indique que sa filiale la Coopérative Midi Logement 
«ne constitue pas un risque supplémentaire mais un moyen supplémentaire 
d'aller sur des territoires manquant de logements en location et en accession 
sociale à la propriété ». Le rapport 2015-006 de l'ANCOLS sur cette société 
alerte au contraire sur le risque que constitue pour l'office le soutien financier à 
cette filiale sans personnel propre, sans expérience, et orientée vers des 
territoires éloignés et à faible potentiel (Gers) ou très concurrentiels (Pyrénées 
Atlantiques). 
Le ton et la teneur des réponses faites par l'office dans le cadre de la procédure 
contradictoire révèlent un manque d'objectivité et de professionnalisme. La 
contestation systématique des remarques formulées, sans argument tangible à 
opposer, et l'absence d'engagement à corriger les anomalies relevées font douter 
de la prise en compte du rapport par l'office. 

Précédent rapport Miilos : n °2010-0 Il de septembre 20 Il 
Contrôle effectué du 27.01.2015 au 30.04.2015 
Diffusion du rapport définitif: Décembre 2015 
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1. PREAMBULE 
L'Ancols exerce le contrôle de l'office public de l'habitat des Hautes-Pyrénées en application 
de l'article L. 342-2 du code de la construction et de l'habitation (CCH): « l'agence a pour 
missions: 1 ° de contrôler de manière individuelle et thématique: le respect, par les organismes 
(. . .) des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables; l'emploi conforme 
à leur objet des subventions, prêts ou avantages consentis par l'Etat ou par ses établissements 
publics et par les collectivités territoriales ou leurs établissements publics; 2° d'évaluer 
l'efficacité avec laquelle les organismes s'acquittent de la mission d'intérêt général qui leur est 
confié au titre de l'article L.411-2, la gouvernance, l'efficience de la gestion, l'organisation 
territoriale et l'ensemble de l'activité consacrée à la mission de construction et de gestion du 
logement social ». 
Le dernier rapport de contrôle (rapport Miilos nO 2010-011) avait relevé un rôle social 
correctement assumé, des efforts engagés pour réduire la vacance, une gestion de proximité et 
des régies efficaces et un parc globalement bien entretenu. Il avait constaté également des 
insuffisances d'organisation, de fonctionnement et dans la gestion des charges récupérables, des 
retards dans l'application du programme de maintenance et un faible niveau d'autofinancement. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'OFFICE ET DE SON CONTEXTE 

2.1 PRESENTATION 

Apres deux plans de redressement successifs entre 1994 et 2004 puis un avenant relatif à un 
plan d'aide au redressement de l'équilibre pour la période 2006-2010, l'office reste engagé dans 
une procédure CGLLS prolongée jusqu'à 2016 sous la forme d'un avenant destiné à bénéficier 
des derniers financements spécifiques non employés. Cette procédure, sans contrôle ni aide 
financière directs (depuis 2012), lui permet uniquement de continuer à bénéficier de certains 
financements dérogatoires (Palulos) et de l'exonération de prélèvement financier. L'office a 
acquis en 2012 la société coopérative de production (SCP) d'HLM« Midi logement ». 

En décembre 2014, l'office est le premier bailleur social du département des Hautes-Pyrénées 
avec 7 168 logements familiaux et 607 équivalents-logements répartis dans 12 foyers ou 
résidences étudiantes. Bien qu'implanté dans 60 communes, avec 32 % du parc en zone de 
revitalisation rurale (ZRR), l'essentiel du patrimoine est concentré sur les deux principales 
agglomérations (Tarbes, 57 % des logements et Lourdes, 18 %). Présent dans les deux zones 
urbaines sensibles (ZUS) de Tarbes, l'office a été à ce titre fortement concerné par l'opération 
de renouvellement urbain (ORU) financée avec l'aide de l'Agence nationale pour la rénovation 
urbaine (ANRU) et achevée en 2014. 

Au 1er janvier 2011, le département comptait 229228 habitants (source RP INSEE) et 
l'accroissement démographique est faible (0,1 % par an depuis 2006). Le marché locatif est 
détendu et les loyers plutôt orientés à la baisse du fait notamment d'une offre privée fortement 
développée ces dernières années, notamment dans l'agglomération de Tarbes. A tel point qu'une 
vacance importante de logements est apparue avec 12945 logements vacants dans le 
département en 2011 (8,5 % des résidences principales) et 5 062 (11,6 % des RP) dans l'unité 
urbaine de Tarbes (source RP INSEE). Le parc locatif social souffre d'une vacance moindre 
mais qui reste néanmoins élevée (5,3 % pour une moyenne régionale de 4,8 % et nationale de 
4,3 %, source RPLS 2014). La communauté d'agglomération du Grand Tarbes (CAGT), 
soumise à l'article 55 de la loi SRU, est bien pourvue en logement social (22,9 % de logements 
sociaux; 30,5 % pour la ville de Tarbes), même si trois villes (Aureilhan, Séméac et Bordères-
sur-Echez) n'atteignent pas le taux légal de 20 % et constituent la cible privilégiée des bailleurs 
sociaux. 
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La CAGT dispose d'un PLH pour la période 2013-2018 et un second PLH est en cours 
d'élaboration par la communauté de communes de Lourdes. La répartition des aides à la pierre 
n'a fait l'objet d'aucune délégation de compétence. 

2.2 GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

L'office, dont la collectivité de rattachement est le département des Hautes-Pyrénées, est présidé 
depuis le 15 avril 2011 par M. Jean Glavany. Administrateur depuis 1994 et précédemment 
président jusqu'à 1998, M. Glavany est député, vice-président du conseil départemental des 
Hautes-Pyrénées et ancien ministre. 
Le conseil d'administration (CA) composé de 23 administrateurs se réunit 3 à 4 fois par an avec 
un taux d'assiduité moyen de 87 % (2011-2014). Le bureau remplit le rôle de comité 
d'engagement des investissements et rend compte de ses décisions au CA. Outre les 
commissions réglementaires, sont constitués une «commission interne des marchés» et un 
«comité de suivi du plan stratégique de patrimoine ». Le CA dispose de bonnes informations 
concernant la situation financière, la gestion locative et la qualité du service offert aux locataires 
mais la stratégie patrimoniale (positionnement sur le marché, politique d'amélioration de l'offre 
et de développement) est peu évoquée et aucune étude financière prospective à même d'étayer 
une stratégie globale ne lui est soumise. 
M. Giovanni Fala a été nommé directeur général (DG) à compter du 5 janvier 2009. Son contrat 
a fait l'objet d'un avenant de mise en conformité avec le décret 2009-1218, à compter du 1er 
janvier 2012 et n'appelle pas de remarque. 

Le 31 décembre 2014 l'office emploie 200 agents soit 192 équivalents-temps plein (ETP), dont 
92 % de droit privé. Il comprend 18 gardiens et 65 personnes assurant en régie le nettoyage, les 
interventions techniques et l'entretien des chaudières individuelles. L'effectif a diminué de 
10 % en 5 ans, pour moitié par la réduction du nombre d'employés d'immeubles. L'organisation 
des services a évolué depuis le précédent contrôle, avec en particulier une déconcentration de la 
gestion locative et du suivi technique, et la réorganisation du contentieux. 
En dépit de la tenue de tableaux de bord par service, il n'y a pas de contrôle de gestion identifié 
et la prévision budgétaire présente des faiblesses en matière de maintenance. Hormis des 
éléments d'analyse concernant la régie, l'office ne dispose pas de suivi analytique suffisant pour 
évaluer économiquement chacune de ses activités (cf. § 5.1). 

La maîtrise d'ouvrage, scindée en deux services (neuf et réhabilitation), n'a pas de direction 
commune, ce qui n'apporte pas la souplesse nécessaire face aux contraintes et aux évolutions 
des plans de charge et participe au niveau élevé des coûts évalués1

• L'office conteste ce constat 
mais sa réponse n'est pas de nature à le remettre en cause. L'absence de direction technique ne 
résulte pas d'un choix de la direction générale mais des départs successifs des deux directeurs 
recrutés depuis le départ en retraite en 2008 du directeur précédemment en place. 
En prise directe avec les services en dépit de comités de direction réguliers, le DG formalise peu 
sa stratégie et la partage insuffisamment avec le CA. Ce fonctionnement, issu à l'origine de la 
nécessité d'agir rapidement pour relancer l'activité et de redresser les comptes d'un organisme 
affaibli, trouve aujourd'hui ses limites avec une situation normalisée. La concentration des 
responsabilités sur le seul DG constitue un risque qu'il convient d'appréhender dans la 
perspective de son départ annoncé. 
Le recrutement d'un secrétaire général au second semestre 2014 ne répond pas directement à ce 
besoin dans la mesure où il est essentiellement chargé de quelques domaines ciblés, restés à 
l'écart des réorganisations, tels que la sécurité juridique et patrimoniale (amiante, assurances, 
procédures en matière d'entretien des chaudières) et la définition de pistes de développement 
(en particulier à travers l'activation de la filiale «Midi logement »). 
L'analyse des éléments du «train de vie» n'a pas révélé d'anomalie, l'office ayant mis fin 
progressivement aux avantages en nature irréguliers constatés par le précédent contrôle. 

1 Les taux forfaitaires comptabilisés en matière d'investissement sont très inférieurs aux coûts effectifs (cf. ch. 4) 
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3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 ACCES AU LOGEMENT ET OCCUPATION DU PARC 

Le fichier de l'office fait état de 2 467 demandes au 31 décembre 2014, dont 28 % pour 
mutation interne. 
La commission d'attribution des logements (CAL), composée réglementairement, se réunit deux 
fois par mois et a attribué 1 030 logements par an en moyenne sur les trois dernières années. 
Le contrôle de 3 089 attributions sur 3 ans a révélé 4 dépassements de plafonds de ressources 
(art. 1. 441-1 du CCH). 
Ceux-ci, constatés sur les attributions prononcées entre 2012 et 2014 (5, 8, Il et 66 %), relèvent 
d'erreurs d'analyse du dossier par le service et de l'insuffisance du contrôle interne. Notamment 
la fiche de présentation à la CAL ne mentionnait pas la catégorie de ménage, ce qui ne 
permettait pas de vérifier la cohérence entre plafond de ressources et composition familiale. 
Cette fiche a été modifiée en cours de contrôle. 
Les deux dépassements les plus importants (11 et 66 %) concernent des logements PLAI et, 
dans les deux cas, les ménages étaient éligibles à un logement HLM ordinaire (plafond PLUS). 
L'office n'a pas répondu à ce constat et n'a pas annoncé la mise en place de mesures pour 
éviter la reproduction des erreurs signalées. Il s'expose aux sanctions pécuniaires prévues à 
l'article 1. 451-2-1 - 2ème alinéa du CCH (cf. annexe 4). 

L'office est le principal contributeur du département pour le relogement des publics prioritaires 
avec 58 % de l'objectif global des bailleurs sociaux. Sur la période 2010-2014 l'objectif 
quantitatif qui lui a été assigné a toujours été atteint, l'accessibilité économique du parc ancien 
(HLMO) permettant l'accueil des ménages les plus défavorisés (cf. § 2.2.1 et annexe 1.3). Seule 
la production de« PLAI adaptés» n'est pas à la hauteur des engagements (cf. obs.4). 
Les attributions ont un caractère très social puisqu'elles ont été prononcées à 63 % au bénéfice 
de ménages dont les ressources sont inférieures à 40 % des plafonds. Leur examen révèle la 
faible ancienneté moyenne de la demande des attributaires au moment de l'entrée dans les lieux 
(6 mois) et la part élevée des attributions à des demandeurs de moins d'un an (86,2 %). 
Le taux de rotation élevé (14,5 % en 2014 pour une moyenne régionale de 12,8 %) se traduit par 
un nombre important d'attributions par an (1 030), ce qui permet de satisfaire une grande part 
des demandes (1 776 hors demande de mutation). Une demande faible, la forte volatilité des 
locataires et une file d'attente réduite pour l'attribution d'un logement caractérisent un marché 
très détendu. 
Ressources des locataires/Plafonds de ressources PLUS <20% <40% <60% >100 % 
Locataires en place au 31 décembre 2013 (données OPS) 22% 45% 68% 6% 
Attributions réalisées entre le 1er janvier 2012 et le 31 décembre 2014 40% 63 % 81 % 1% 
Département des Hautes-Pyrénées (données OPS 2012) 22% 44% 66% 6% 
Région Midi-Pyrénées 26% 46% 67% 7% 

L'enquête OPS 2014 révèle une occupation sociale proche de celle constatée pour l'ensemble 
des bailleurs sociaux de Midi-Pyrénées: 45 % des locataires disposent de ressources inférieures 
à 40 % du plafond PLUS et 68 % de ressources inférieures à 60 %, contre respectivement 46 % 
et 67 % au niveau régional. La part de locataires âgés est très importante: 14 % de plus de 
75 ans et 9 % de la population globale, source INSEE 2011. Le 31 décembre 2014, 
4 067 locataires soit 57 % perçoivent l'APL, d'un montant mensuel moyen de 238 € 
représentant 59 % du loyer moyen des bénéficiaires. 
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Vacance (en % du parc) 
vacance commerciale 
vacance technique (réhabilitations ou mises en location opérations 
neuves) 
vacance globale 

<3 mois 
2,2 
0,3 

2,5 

>3 mois 
1,7 
2,1 

3,8 

Total 
3,9 
2,4 

6,3 

Après une période de baisse résultant de la politique volontariste de l'office, la vacance 
augmente à nouveau de manière préoccupante et les délais de relocation s'allongent. 
Après avoir souffert d'une vacance très forte jusqu'en 2009 (taux de vacance global: 8,2 %), 
l'office était parvenu à réduire puis stabiliser ce taux en 2010 et 2011 (4,2 %) soit un niveau 
proche de la moyenne régionale. Depuis 2012 le taux de vacance global est reparti à la hausse 
(5 % fin 2012,5,5 % fin 2013) pour atteindre 6, % fin 2014, soit un taux supérieur à la moyenne 
régionale, déjà élevée (4,8 %). La part de la vacance technique augmente (de 1 % en 2012 à 
2,4 % en 2014), 155 logements n'étant pas remis en location pour mise en vente ou projet de 
démolition. Le parc ancien est le plus affecté par la vacance (8,1 % pour les logements 
antérieurs à 1980 et 7,2 % pour les PLA des années 1980-1990) contrairement au parc récent 
construit à partir de 2000 qui présente un taux plus favorable (2,5 %). 
Le délai moyen de relocation des logements libérés atteint 80 jours2 en 2014, ce qui est élevé par 
rapport aux délais habituellement constatés. L'office étant plutôt réactif dans les travaux à la 
relocation (régie) et ayant développé une approche commerciale (visite des logements avant la 
CAL, faiblesse des refus après attribution), ce délai montre que la cause tient plutôt à la 
faiblesse de la demande, à la perte d'attractivité d'une partie du parc et à l'inadaptation de 
certains loyers devenus trop chers (cf. § 3.2.1). Le délai de relocation du parc récent (construit 
depuis 2000) est certes plus rapide (56 jours) mais reste élevé pour des logements neufs et 
attractifs, ce qui démontre la détente du marché locatif. 
La vacance importante constatée pour les garages et les stationnements génère plus de 200 k€ de 
pertes de recettes, ce qui nécessite une réflexion sur la politique commerciale et certains tarifs. 
Pour lutter contre cette vacance, l'office annonce en fin de contrôle des projets de démolition 
jusque-là non programmés, soit dans le cadre d'une ORU prochaine, soit dans le cadre de sa 
gestion patrimoniale (Clair Vallon à Bagnères, Sarthou à Vic, Lannedarré à Lourdes). 

3.2 LOYERS ET CHARGES 

3.2.1 Loyers 
De 2011 à 2015, l'office a pratiqué des augmentations annuelles de loyers inférieures au taux 
maximum légal (variation de l'IRL du 3ème trimestre de l'année n-1) avec un écart cumulé de 
0,77 % sur 5 ans. Il a appliqué une augmentation uniforme sur tout le patrimoine, à l'exception 
de certaines opérations «vétustes en attente de réhabilitations» sur lesquelles aucune 
augmentation n'a été pratiquée jusqu'en 2014 (par exemple les opérations l'Ophite et Lannedaré 
à Lourdes). En revanche, en 2015 l'augmentation de 0,40 % (légèrement inférieure au taux 
maximal de 0,47 %) a été appliquée à l'ensemble du patrimoine sans exception. 
Dans la continuité des mesures qui avaient été préconisées dans le cadre du protocole CGLLS, 
l'office augmente les loyers à la relocation en les mettant au plafond de la convention (sauf 
vacance élevée, telle l'opération Solazur à Tarbes). 
Cette politique qui a permis d'améliorer la rentabilité a également eu pour conséquence de 
rapprocher le niveau des loyers des références régionales (médiane de 5,2 € au m2 de surface 
habitable pour l'office et de 5,4 € pour la région) malgré la prépondérance du parc ancien à 
loyer faible (53 % du parc). De ce fait, une partie des logements, notamment les grands 
logements et les PLA des années 1980-90, atteignent des niveaux de loyers proches de ceux du 
parc privé avec en conséquence des difficultés supplémentaires de relocation. 

2 Hors logements soumis à une immobilisation technique 
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L'office, qui n'a pas souhaité procéder à une remise en ordre des loyers en fonction du service 
rendu dans le cadre de la première convention d'utilité sociale (CUS), annonce une réflexion 
pour la seconde CUS avec l'aide d'un prestataire qui a été retenu par l'USH Midi-Pyrénées dans 
le cadre d'un groupement de commandes. 
Le contrôle du respect des loyers autorisés par les conventions ne fait pas apparaître de 
dépassement des montants maximums. 

3.2.2 Charges 
La maîtrise des charges locatives constitue l'une des priorités affichées par l'office qui effectue 
des analyses suivies, en particulier pour la mesure des évolutions des dépenses de chauffage 
après réhabilitation. Les consommations d'eau sont relevées semestriellement afin d'ajuster au 
mieux les provisions et les anomalies détectées font l'objet d'avertissements personnalisés. 
Les délais de régularisation sont satisfaisants et le bon ajustement des provisions de charges 
communes constitue un progrès depuis le précédent contrôle. Les locataires partis bénéficient 
également de la régularisation réglementaire. 
La réglementation de la récupération des dépenses de gardiennage est connue et respectée. Une 
mise en cohérence des fiches de poste avec les dénominations des fonctions utilisées en interne 
et la réalité des tâches effectuées par les personnels d'entretien est toutefois nécessaire. 
Suite à la mise en place de containers enterrés qui supprime l'élimination des déchets assurée 
par plusieurs gardiens et qui entraîne la réduction de 75 % à 40 % du taux de récupération 
possible, l'office a choisi de réorganiser les interventions et de requalifier certains gardiens en 
employés d'immeubles. Bien que leurs salaires soient récupérables à 100 % dans cette 
définition, ce taux a été limité à 75 % afin de ne pas augmenter les charges locatives des 
groupes concernés. 

3.3 TRAITEMENT DES IMPAYES 

Suite à des difficultés de fonctionnement, une réorganisation a été initiée en 2013 avec en 
particulier la rédaction de procédures et une recomposition par secteur géographique des 
équipes de recouvrement. L'effort de rattrapage a porté en priorité sur les premiers incidents de 
paiement. Le nombre de plans d'apurement a presque doublé entre 2012 et 2014 et l'office a 
mis en place une avance sur estimation de l'APL pour les locataires entrants et l'élargissement 
du prélèvement automatique des loyers. 
Après une hausse constante des impayés jusqu'à 2013, les créances locatives avec 12,7 % du 
quittancement annuell, étaient toutefois encore inférieures à la médiane (2012: 13,8 %), les 
nouvelles mesures mises en place ont stabilisé les impayés. En 2014 une diminution 
significative de la dette des locataires présents est constatée (-17 %), mais les créances sur 
locataires partis ont continué de croître (+ 13 %), les procédures envers ces locataires n'ayant été 
renforcées qu'à partir du 2ème semestre 2014. 
L'apurement des créances douteuses par inscription en irrécouvrables n'a pas évolué en dépit de 
leur progression en nombre et en valeur. Un rattrapage est à envisager. 

3.4 QUALITE DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

L'office dispose d'un bon maillage territorial avec 2 agences (Tarbes et Lourdes) et deux points 
d'accueil (Bagnères-de-Bigorre et Lannemezan). Le dispositif de gestion décentralisée repose 
sur des binômes composés d'un responsable technique de secteur (suivi des travaux sur les 
logements et encadrement des 47 gérants d'immeuble) et d'un chargé de clientèle (préparation 
des CAL et gestion locative), répartis sur 10 secteurs géographiques. La visite de patrimoine a 
permis de constater la présence affirmée de l'office sur place (agences, gérants et agents 
d'entretien) et la propreté des parties communes intérieures et extérieures. 

J loyer de décembre inclus 
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L'enquête de satisfaction réalisée en 2013 est globalement favorable avec 86 % de jugements 
positifs sur le bailleur et 85 % sur le logement. Les interventions techniques suite à réclamation 
sont appréciées à 71 %. En plus de l'enquête, chaque intervention de l'office fait l'objet d'une 
évaluation par le locataire avec 90 % de retours positifs. Sur le traitement des réclamations, une 
procédure formalisée reste cependant à mettre en place avec une traçabilité informatique et un 
contrôle des délais d'intervention. 
La concertation avec les locataires est développée, essentiellement dans le cadre d'un conseil de 
concertation locative très actif (trois réunions par an en moyenne). 
Le délai moyen de restitution des cautions au départ des locataires n'appelle pas de remarque. 

4. PATRIMOINE 

4.1 CARACTERISTIQUES DU PATRIMOINE 

Au 31 décembre 2014, l'office est propriétaire de 7 168 logements familiaux, conventionnés à 
98,6 %. Leur âge moyen atteint 34 ans (moyenne nationale: 35 ans). 
Les logements sont collectifs à 83,2 % et situés pour 19,7 % en ZUS. 
L'office possède également 10 structures d'hébergement (EHPAD, résidences sociales, CHRS) 
et 2 résidences universitaires, gérées par des tiers, qui représentent au total 607 équivalents-
logements. Enfin il est propriétaire de 62 logements destinés aux salariés saisonniers, dans trois 
résidences gérées par des tiers. 

4.2 STRATEGIE PATRIMONIALE 

La stratégie patrimoniale pour la période 2011-2017 est contractualisée dans la CUS signée le 
30 juin 2011. Les objectifs de développement sont élevés avec un minimum de 720 logements 
produits et financés sur la période, soit 120 logements par an, dont 30 % de PLAI. 
L'objectif de vente de parc locatif HLM est fixé à 25 logements par an sur une base de 
513 logements mis en commercialisation en cumul sur 6 ans. L'investissement prévu sur le parc 
existant est conséquent: 36 M€ inscrits de 2010 à 2017 dans le plan pluriannuel de travaux 
affiché dans le PSP. 
Depuis la signature de la CUS en 2011, l'office a largement adapté sa politique patrimoniale en 
fonction de l'évolution du contexte local. Deux tendances se dégagent, résultant de la prise en 
compte de la détente du marché et de la vacance dans les Hautes-Pyrénées: d'une part un 
ralentissement du rythme de développement, avec un objectif de production réduit à 
40 logements par an à partir de 2017 et, d'autre part, la recherche de nouveaux marchés plus 
porteurs, soit en locatif, dans le département voisin des Pyrénées-Atlantiques, le long de l'axe 
autoroutier Tarbes/Pau, soit en développant une offre en accession sociale. Après avoir lancé 
une première opération PSLA bien commercialisée, l'office souhaite développer l'activité 
d'accession à la propriété, y compris dans d'autres départements de Midi-Pyrénées. 
Dans cette optique, il a acquis en 2012 la SCP d'HLM «Midi logement» qui devrait démarrer 
son activité en 2015 à partir d'un« business plan» établi en début d'année (un contrôle de cette 
société est réalisé concomitamment par l'Ancols). Ces nouvelles activités en dehors de son 
territoire et de ses champs d'activité traditionnels ne sont pas dénuées de risques pour l'office 
compte tenu soit de la détente du marché, soit du nombre déjà élevé d'opérateurs locaux 
performants. 
Le PSP, qui est limité à un programme pluriannuel de travaux, ne remplit pas sa vocation de 
définir la stratégie patrimoniale de l'office (art. L.411-9 du CCH). 
Elaboré en 2010 pour la période 2010-2016 et actualisé pour la période 2017-2022, il est mis à 
jour chaque année collégialement entre les différents services et validé par le « comité de suivi 
duPSP» qui comprend des administrateurs. Il se limite toutefois à établir un plan de 
maintenance pluriannuel et ne traite pas de la stratégie patrimoniale. 
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Conçu dans un contexte de crise où l'urgence était la pérennité de l'office, il est 
compréhensible qu'il ait été d'abord centré sur le rattrapage de maintenance vu l'importance du 
retard dans ce domaine. La situation financière ayant été redressée et le retard de réhabilitation 
en grande partie résorbé, le PSP doit retrouver une forme plus ambitieuse en donnant une 
meilleure lisibilité aux grandes orientations patrimoniales, tant en interne que vis-à-vis des 
partenaires. En fin de contrôle, l'office s'engage à inclure le prochain PSP (2017-2022) dans la 
CUS (avec la phase de concertation et l'analyse préalable) et à le présenter pour approbation au 
CA. En 2010, préalablement à la CUS, le patrimoine avait été classé en fonction de la qualité du 
service rendu, à partir de deux critères: la localisation du bâtiment (critère urbain) après analyse 
des potentialités des différents territoires et la qualité de la construction et des prestations 
techniques (critère patrimoine). Il ressortait du diagnostic que le patrimoine était plutôt de bonne 
qualité et assez homogène puisque 77 % était classé en gamme C ou D (sur une échelle de A à 
F). En revanche il n'a pas été défini de plan d'action mettant l'accent selon le diagnostic sur la 
remise à niveau, l'adaptation des loyers, les mises aux normes énergétiques, la vente, la 
démolition. Le PSP ne traite ni le développement, ni la faisabilité financière du plan d'action. 
Dans ces conditions, l'office ne dispose pas d'un plan stratégique argumenté pouvant justifier 
des choix patrimoniaux et servir de base de négociation avec les partenaires dans le cadre de la 
future CUS et les projets de rénovation urbaine des nouveaux quartiers retenus dans le cadre du 
NPNRU (Solazur à Tarbes, Ophite à Lourdes). 
La question du devenir du parc le plus obsolète (réhabilitation ou démolition à terme) n'est pas 
abordée de manière suffisamment précise alors qu'il s'agit d'une question cruciale pour l'office 
(prépondérance d'un parc collectif des années 60-70 dans un contexte de marché très détendu) 
et que des réflexions sont menées en interne, comme pal' exemple la démolition partielle de 
l'opération Clair Vallon à Bagnères-de-Bigorre. En fin de contrôle, l'office annonce qu'une 
nouvelle stratégie patrimoniale sera définie dans le cadre du prochain PSP et qu'elle intégrera 
les dimensions technique et financière. 

4.3 DEVELOPPEMENT 
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De 2010 à 2014, l'office a construit 691 logements, soit 138 pal' an en moyenne, ce qui 
représente un niveau de développement élevé au regard de sa taille (accroissement moyen du 
parc de plus de 2 % pal' an) et des besoins locaux (marché très détendu). Cependant un tiers de 
cette production environ (245 logements soit 35 %) correspond à la reconstitution du parc 
démoli dans le cadre du projet de renouvellement urbain. La dernière démolition dans ce cadre a 
eu lieu en 2010 (100 logements) et la dernière reconstruction en 2014 (7 logements). 
Déduction faite des reconstructions, l'accroissement de l'offre pour les quatre premières années 
de la CUS est pour l'instant inférieure aux engagements (385 logements livrés soit 96 par an 
contre 120 prévus) mais les prévisions de livraisons en 2015 et 2016 devraient permettre 
d'atteindre les objectifs de la CUS avec plus de 700 logements livrés sur 6 ans hors ANRU. 
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A partir de 2017, le rythme de développement est nettement revu à la baisse (de l'ordre de 
40 logements livrés par an) ce qui est déjà perceptible dans la baisse des demandes d'agréments 
de l'Etat à partir de 2014. 
Dans le contexte d'un marché très détendu et sans importante opération .de rénovation urbaine 
prévue à moyen terme, une réduction des objectifs de développement semble cohérente. 
Par ailleurs, l'office réoriente son offre en fonction de la demande locale, ce qui le conduit à 
privilégier le logement individuel (62 % des logements neufs produits depuis 2010) et des 
résidences pour séniors valides (3 projets en cours respectivement de 47, 17 et 23 logements 
dans le cadre de conventions avec les mairies). La volonté d'extension vers les Pyrénées-
Atlantiques se concrétise avec deux projets en cours à Sauvagnon (27 logements) et Morlaas 
(9 logements). L'office a également acheté en 2014 un immeuble habité à Pau (16 logements) 
dans le cadre d'une opération acquisition-amélioration. 
L'analyse des opérations fait apparaitre une bonne maîtrise des coûts, avec un prix de revient 
final supérieur de 0,7 % en moyenne au prévisionnel. Depuis 2012, un allongement des délais 
de réalisation est constaté pour les opérations réalisées en maîtrise d'ouvrage propre (plus de 
3 ans en moyenne). Ils sont mieux maîtrisés en VEF A avec 18 mois en moyenne. Ces dernières 
années la part de la VEF A a par ailleurs fortement augmenté (40,7 % des logements neufs 
produits depuis 5 ans) jusqu'à atteindre 77 % des logements neufs livrés en 2014. 

dépôt de nbre de PLUS PLAI dont % logts PLS PLUS PLAI dont % 
financement dossiers adaptés PLAI livrés adaptés PLAI 
2010 158 44 43 0 27,2 168 0 156 12 0 7,1 
2011 172 15 37 7 28,9 130 0 119 11 0 8,5 
2012 115 76 32 5 27,8 133 0 122 11 8,3 
2013 197 109 43 6 21,8 116 0 90 26 7 22,4 
2014 31 23 8 0 25,8 144 0 119 25 8 17,4 
2015 80 60 20 0 25,0 119 0 84 35 1 29,4 
2016 28 20 8 0 28,6 222 47 133 42 0 18,9 
Total 673 510 163 18 24,2 1032 47 823 162 16 15,7 

La production de logement très social est insuffisante avec 15,7 % des logements livrés entre 
2010 et 2016. De plus, l'office ne remplit pas les engagements de l'accord collectif 
départemental sur la production de PLAI « adaptés» destinés aux ménages les plus fragiles. 
La production de PLAI n'atteint pas le niveau prévu, alors que les démolitions dans le cadre de 
l'ANRU ont concerné essentiellement du parc ancien à loyer accessible et que la majorité des 
locataires (68 %) ont des revenus inférieurs au plafond PLAI, proportion atteignant même 81 % 
au moment de l'attribution pour les nouveaux entrants depuis 3 ans. 
Sur les 5 dernières années (2010-2014) 91 PLAI ont été mis en service, soit 18 par an en 
moyenne (13,2 % des logements produits). La part de PLAI dans les dossiers de financement 
déposés est en augmentation conformément aux engagements de la CUS, sans atteindre 
toutefois les 30 % prévus, mais ne se traduit pas encore pleinement dans les livraisons pour les 
quatre premières années de la CUS. Les prévisions 2015-2016 comportent un nombre plus 
important de PLAI (77 sur deux ans) mais leur part reste également en deçà des engagements 
(22,6 % des logements produits). L'office ne pourra plus rattraper ce déficit après 2016 puisque 
même si la part de PLAI augmente, ce sera sur des volumes beaucoup plus faibles .Enfin sur les 
PLAI açlaptés, la production de l'office est en deçà des objectifs contractualisés avec l'Etat dans 
le cadre de l'accord collectif départemental (8 par an). Depuis 2014 aucun agrément n'a été 
déposé auprès des services de l'Etat et l'office peine à s'inscrire dans le nouveau cadre fixé par 
l'Etat, «appel à projet pour la création de PLAI adaptés », lancé fin 2013, et ce malgré la 
concentration des aides du conseil départemental sur ce dispositif au détriment des «PLAI 
ressources ». Afin de relancer la production de ces opérations difficiles à réaliser (conception, 
financement), cette mission a été confiée au nouveau secrétaire général arrivé en 2014. 
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4.4 MAINTENANCE DU PARC 

4.4.1 Effort de maintenance 
L'effort moyen sur 3 ans (maintenance d'exploitation et changements de composants) rapporté 
au nombre de logements est proche de la médiane. 
Maintenance globale du patrimoine locatif en k€ 2011 2012 2013 Moyenne 3 ans 
Entretien courant et GE (c/6151, 6152, 611part. et régie) 3793 4157 4238 4063 
Ratio en € par logement 551 594 601 582 
Remplacements de composants sur patrimoine locatif 2947 4567 4713 4075 
Ratio en € par logement 390 596 610 532 
Total 6740 8724 8951 8138 
Ratio en € par logement (exploitation + investissement) 893 1138 11584 1063 

L'effort financier réel est un peu supérieur à ces montants, une partie des dépenses de 
changements de composants et de gros entretien étant incluse dans les opérations de 
réhabilitation (cf. § 4.1). 
La visite sur place d'un échantillon d'immeubles (43 opérations représentant 4400 logements 
soit 61 % du parc) confirme l'effort entrepris pour rattraper un déficit d'entretien existant de 
longue date. Il se concrétise notamment par un programme ambitieux de réhabilitations 
thermiques (250 logements par an réhabilités depuis 2011) combinées avec la remise à niveau 
nécessaire des résidences (composants obsolètes, confort et esthétique). Il reste cependant 
encore des retards significatifs (nombre élevé de simples vitrages et de menuiseries bois 
d'origine en mauvais état) et quelques opérations sont traitées très partiellement, sans projet 
global programmé. Il s'agit notamment d'immeubles ne correspondant pas aux critères de choix 
de l'office pour les réhabilitations (traitement prioritaire des bâtiments les plus mal classés au 
niveau par le DPE afin de bénéficier de crédits de rénovation énergétique). 
Le nombre d'ascenseurs (57) est faible par rapport au nombre de logements collectif (5 964), 
avec seulement 1 164 logements desservis (20 %). Aucun ajout d'ascenseur n'a été réalisé dans 
le cadre des réhabilitations du parc ancien dont la vacance est pourtant accentuée par les 
difficultés d'accès aux étages supérieurs (jusqu'à R+5). L'installation de nouveaux ascenseurs a 
été évoquée lors des réunions de concertation préalables aux réhabilitations et n'a pas fait l'objet 
d'un accord majoritaire des locataires en raison des coûts que cela représente en investissement 
et en fonctionnement. La mise aux normes n'appelle pas de remarque. Le contrat d'entretien, 
renouvelé pour une durée de 3 ans (2015-2017), est conforme à la réglementation. 
Le repérage étendu de l'amiante a été finalisé en 2005 et les dossiers techniques constitués 
conformément à la réglementation. Les dossiers, consultables dans les agences, sont 
communiqués au personnel et aux entreprises. Pour les programmes présentant de l'amiante en 
«mauvais état de conservation» les travaux pour assurer la mise en sécurité (retrait, 
confinement, condamnation, ... ) ont été réalisés. 
En revanche pour ceux présentant des matériaux contenant de l'amiante en «bon état de 
conservation », les contrôles prévus dans un délai de trois ans n'ont pas été effectués. 
L'office revoit progressivement son organisation et alloue davantage de moyens pour le 
traitement de l'amiante: désignation d'un référent «amiante» (le responsable de la régie), 
création d'un poste de secrétaire général chargé de toutes les questions de sécurité y compris 
l'amiante, sécurisation de la procédure d'intervention de la régie, appel d'offres en cours pour le 
repérage sur les parties privatives (décret nO 2011-629 du 3 juin 2011), la mise à jour des DTA 
sur les parties communes et les diagnostics avant travaux (marché à bon de commande). 

4.4.2 Entretien des appareils à gaz 
L'office effectue lui-même, avec une régie dédiéeS l'entretien des appareils de chauffage 
individuels pour le compte de ses locataires. Il poursuit ainsi une activité peu répandue au sein 
des bailleurs sociaux mais historiquement assurée en régie par l'office. 

4 Médiane nationale (DIS 2013) : 1 146 € 
5 Il ETP en 2013 
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L'office met en avant l'ancienneté de cette pratique ainsi que l'avantage, par rapport à un 
prestataire externe, d'obtenir à la fois plus de réactivité dans les réparations et un meilleur taux 
de pénétration tout en proposant un tarif attractif aux locataires. L'office indique que la police 
d'assurance responsabilité civile qu'il a souscrite en décembre 2014 couvre cette activité à 
risque, et que les ouvriers de la régie disposent des qualifications professionnelles requises. 
Ces prestations de la régie qui ne constituent pas des charges récupérables sont facturées à titre 
de prestations de service, sur la base de forfaits annuels (96,5 € HT pour un équipement 
complet) soumis à TVA (10 %). Elles font l'objet de contrats individuels distincts du bail. En 
2012, l'office a négocié un accord collectif sur cette prestation avec les associations 
représentatives des locataires. Dans les faits, la signature de ce contrat n'est pas strictement 
imposée aux locataires, mais 99% de ces derniers y ont souscrit. Pour les locataires qui n'ont 
pas signé ce contrat (au nombre de 31 en mars 2015), l'office demande annuellement 
l'attestation d'entretien par un prestataire habilité. 
Le taux de pénétration atteint 99,3 % en 2014 et 22 chaudières ou chauffe-eau sur 
4485 appareils n'ont pas été entretenus. Ces résultats sont en progrès par rapport à 2013 
(215 appareils non entretenus) du fait de la mise en place d'une procédure plus stricte (mise en 
demeure des locataires récalcitrants par lettre recommandée et recours à la procédure 
contentieuse par voie d'huissier après deux relances). Toutefois, il est relevé que l'office facture 
indûment la prestation aux locataires ayant souscrit le contrat, même quand la prestation 
d'entretien n'a pu été réalisée. 
Les données comptables fournies par la régie montrent que cette activité d'entretien des 
appareils à gaz n'est pas refacturée à prix coûtant aux locataires, mais qu'elle dégage des 
excédents annuels de l'ordre de 90 k€. L'office doit, en conséquence, réviser à la baisse son 
forfait de facturation. En l'état, ces excédents sont susceptibles d'être imposés à l'impôt sur les 
sociétés : en effet, l'entretien des appareils à gaz ne peut être considérée comme un service 
« indissociable des activités de location» dans la mesure où le locataire est en charge de cet 
entretien et peut faire appel à tout chauffagiste qualifié. Or cette indissociabilité est requise par 
la réglementation fiscale depuis le 1er janvier 2006 pour considérer l'activité comme 
« accessoire aux opérations de location» et, en conséquence, l'exonérer d'impôt. 
L'office, dans sa réponse, a contesté l'évaluation des excédents de gestion de l'activité de la 
régie de chauffage alors qu'ils ressortent des analyses produites annuellement par l'office lui-
même (<< estimation du coût de la régie chauffage »), au motif que le coût des fournitures n'y 
serait pas pris en compte. L'office ne justifie toutefois pas le montant de 228 k€ de fournitures 
qu'il invoque dans sa réponse. En outre, ces fournitures, selon les informations délivrées par les 
responsables de la régie, sont majoritairement à charge du propriétaire. Cet élément n'est donc 
pas de nature à remettre en cause le constat de l'agence. 

4.5 VENTES DE PATRIMOINE 

La vente de patrimoine locatif est une politique ancienne de l'office qui réalise une vingtaine de 
ventes annuelles. Une hausse est intervenue en 2013-2014 liée à l'ajout de nouveaux immeubles 
mis en vente. La tendance s'est toutefois inversée au premier semestre 2015 en particulier sous 
l'influence de la hausse de l'offre concurrentielle du marché privé. L'allongement de la durée de 
vente dans plusieurs opérations nécessite une réflexion sur les pertes engendrées (gel à la 
relocation) et sur la politique tarifaire. En fin de contrôle, l'office indique avoir pris conscience 
de l'allongement de la durée de commercialisation et avoir remis en location « bon nombre» 
des logements à la vente. 

Ventes de logements locatifs 

Nombre de ventes 
Montant des ventes (k€) 

2010 

22 
2174 

201r 

20 
1904 

2012 

23 
2089 

6 Solde des c/775 et 675 hors perte sur la cession de la résidence touristique « le Lustou» à Val Louron 

Office public de l'habitat des Hautes-Pyrénées - 65 - Rapport de contrôle n° 2015-005 

2013 

33 
3046 

2014 

33 
3 116 
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Plus-values (k€) 
% de l'autofinancement 

1358 
46% 

1290 
27% 

Agence nationale de contrôle du logement social 

1237 
31 % 

2275 
50% 

2293 
Nc 

Les plus-values réalisées atteignent en moyenne 65 k€ par logement (69 k€ pour 2013-2014). 
Les marges nettes effectives ne sont pas évaluées en l'absence de comptabilité analytique et les 
coûts liés sont inclus, par défaut, dans le coüt de gestion locatif: les coüts directs (publicité, 
vendeur) et indirects (gestion de syndic après déduction des rémunérations) peuvent être évalués 
à 100 k€ par an au minimum, hors travaux préalables de remise en état. 
Les capitaux restant dus sur les emprunts finançant les logements vendus ne sont plus 
remboursés depuis 2012 (cf. § 5.3). 
L'analyse des 131 ventes de logements réalisées de 2010 à 2014 indique que les prix de vente 
suivent généralement l'évaluation de France domaine avec 1 320 € le m2 et 92 k€ en moyenne 
pour un patrimoine individuel ou collectif plutôt récent et bien situé. Elles ont un caractère 
social avec un revenu mensuel moyen des acquéreurs de 1 500 € (87 % inférieurs à 2 000 €). 
La contrepartie de ce caractère social est la faible capacité des acquéreurs à faire face aux futurs 
appels de fonds destinés à financer des travaux d'entretien de leur immeuble. Or certains 
immeubles mis en vente et non réhabilités nécessiteront dans un avenir proche des travaux 
parfois importants tels que l'isolation extérieure de la résidence « L'Ormeau» à Tarbes. En fin 
de contrôle, l'office indique que l'isolation thermique dans le cadre de la réhabilitation de cette 
opération, pourtant présentée comme imminente lors de la visite sur place, ne sera pas réalisée. 
La proportion de logements vendus aux locataires occupants est faible et l'office n'utilise pas 
l'incitation que peut constituer une grille de prix différenciée. 
L'un des objectifs de la vente de patrimoine locatif, outre le dégagement de moyens financiers 
pour le développement, est d'offrir un parcours résidentiel aux locataires en leur permettant 
d'accéder à la propriété. Or seulement 22 ventes, soit 17 %, ont bénéficié à des occupants et 
31 % à d'autres locataires de l'office contre 52 % à des acquéreurs extérieurs, résultats très 
éloignés des moyennes nationales? L'office n'utilise pas la possibilité de mieux solvabiliser ses 
locataires par une décote par rapport à l'évaluation de « France domaine », aucune 
différenciation tarifaire n'étant pratiquée entre les acquéreurs « locataires HLM» et 
« extérieurs ». En fin de contrôle, l'office indique qu' « une grille de prix modulés a été 
présentée en conseil de concertation locative et approuvée par le CA de juin 2015 », sans 
toutefois fournir d'éléments permettant d'en apprécier la pertinence. 

4.6 GESTION DES COPROPRIETES 

Une activité de syndic générée par les ventes locatives principalement dans des immeubles 
collectifs est assurée par l'office. Elle porte fin 2014 sur 434 lots dans 16 copropriétés (dont 
3 uniquement pour des locaux commerciaux). Exercée sans un minimum de structure et de 
compétence jusqu'à 2013, elle a été confiée à un agent à temps partiel et une assistante. Il 
représente également l'office dans les copropriétés gérées par des tiers. 
Dans les AG des copropriétés dont il est syndic, l'office est représenté par un responsable de 
secteur ou par un responsable technique. 

4.7 FILIALE MIDI LOGEMENT 

Depuis son acquisition en octobre 2012, cette filiale à plus de 98 % est dirigée par le DG de 
l'office à titre gratuit et elle est dépourvue de moyens propres. 
L'office assure, le fonctionnement de sa filiale sans rémunération et sans convention de 
prestation de services (article L 421-1 du CCH relatif au statut des OPH). En fin de contrôle, 
l'office s'engage à régulariser cette situation fin 2015. 

En dépit de sa faible activité (au moins jusqu'au 2ème semestre 2014), l'absence de 
rémunération est contraire à ses obligations statutaires : « Toute prestation réalisée par 
l'organisme mère pour le compte de la filiale est opérée à un prix qui ne peut être inférieur au 

7 Mission d'évaluation du CGEDD de septembre 2014, données 2012: 36 % de ventes aux occupants soit deux fois plus que 
l'office, et 2/3 au total aux locataires du parc social 
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prix de revient et doit faire l'objet d'une convention réglementée ». Une analyse des coûts de sa 
gestion doit aboutir à une facturation justifiée dans le cadre d'une convention. 

En outre, l'absence de compétences de l'office en matière de gestion d'une SCP est à l'origine 
d'irrégularités majeures constatées dans le rapport concomitant de l'Ancols sur la SCP. En fin 
de contrôle, l'office minimise la portée des constats opérés en indiquant «Le terme 
« irrégularités» est un peu exagéré. «Aléas administratifs» nous semble plus approprié ». 
Présider des AG et CA sans détenir de part sociale et sans avoir été désigné ne peut être 
considéré comme un «aléa administratif ». Les actes pris dans ces conditions sont 
juridiquement fragiles. 

5. COMPTABILITE ET INFORMATION FINANCIERE 
L'office utilise la comptabilité des entreprises de commerce et a nommé un commissaire aux 
comptes. La tenue comptable est satisfaisante et les comptes financiers annuels ainsi que les 
rapports au CA marquent une amélioration par rapport aux constats des contrôles précédents. 
Toutefois, des marges de progression existent dans les informations produites. 
Malgré des progrès depuis le précédent contrôle, des anomalies sont à corriger principalement 
en matière d'information financière, de comptabilisation des dépenses de maintenance et de 
provisionnement des dépenses de gros entretien. 
Les principales anomalies constatées (détaillées en annexe 6) concernent: la tenue d'annexes 
(maintenance, coûts internes, état des dettes financières), le suivi financier des investissements 
(délais excessifs de clôture, tenue des fiches financières et comptables, affectation comptable 
des résultats annuels à l'investissement), l'absence de valorisation des stocks de régie (plus de 
300 k€) et la sous-évaluation des coûts internes transférés aux investissements. Sont également 
constatées des confusions dans l'imputation comptable des travaux (changement de composants, 
réhabilitation et de gros entretien. Elles engendrent des modes et des durées de financement et 
d'amortissement peu compatibles avec des travaux de durée de vie limitée (sols plastiques, 
peintures de parties communes, ... ) et fausse certaines analyses (ratios de maintenance et de 
coût de gestion, autofinancement). 
Un sous-provisionnement du gros entretien est lié aux défaillances de la programmation des 
travaux qui ne sont pas identifiés au-delà de l'année du budget. Au regard des dépenses des trois 
dernières années, la PGE (1,2 M€ fin 2013) ne représente que la moitié environ des travaux 
programmables par nature sur 3 ans (durée de provisionnement adoptée par le CA). 
L'annexe littéraire infonne insuffisamment quant aux méthodes employées (provisions, stocks, 
production immobilisée, ... ). 
Enfin, l'absence de comptabilité analytique ne permet pas de détenniner le coût réel et l'impact 
des diverses activités de l'officeS sur ses résultats globaux. La nécessité d'appréhender les coûts 
par activité est renforcée par la réactivation de l'activité de sa filiale Midi logement qui doit 
assumer une quote-part justifiée de ses coûts de fonctionnement à travers une convention de 
prestation de service qui reste à établir. 

En fin de contrôle, l'office indique: «Il est surprenant que l'ANCOLS découvre des 
« anomalies» alors que le commissaire aux comptes, la Fédération des OPH et les services de 
l'Etat n'en ont pas trouvé ». Cette réponse polémique est irrecevable car, d'une pmt elle met en 
cause des tiers et, d'autre part, les sept types d'anomalies relevées par l' Ancols et détaillées en 
annexe 6 ne sont pas contestées, ou le sont avec des arguments erronés qui dénotent une 
méconnaissance du sujet. 
L'office ne prend aucun engagement à corriger les anomalies comptables relevées. 

S Gestion locative, production immobilière, accession à la propriété, vente locative, syndic, travaux en régie, prestations d'entretien 
de chaudières, gestion de la sep Midi logement. 
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5.1 RENTABILITE D'EXPLOITATION ET COUTS 

5.1.1 Analyse de l'évolution récente 
La rentabilité d'exploitation est évaluée par le niveau et l'évolution de l'autofinancement nee. 

Rentabilité d'exploitation (en k€) 2009 2010 2011 2012 2013 
Marge sur accession et prêts 3 2 216 94 0 
Loyers quittancés 26130 27405 28519 29413 30117 
Coût de gestion 10 * -6500 -6367 -6096 -6680 -6780 
Entretien courant et GE -4047 -4045 -3794 -4157 -4238 
TFPB -3405 -3227 -3242 -3367 -3447 
Flux financier et produits divers 727 211 452 411 655 
Créances irrécouvrables -326 -187 -294 -227 -196 
Annuités locatives -12067 -11 402 -11 223 -11 748 -11 837 
Autofinancement courant 515 2390 4537 3738 4274 

soit en % du chiffre d'affaires 1,9 8,4 14,7 12,2 13,8 
Flux exceptionnel et IS 1343 538 235 212 240 
al Autofinancement net 1858 2928 4772 3950 4514 

soit en % du chiffre d'affaires 6,9 10,3 15,5 12,9 14,6 
bl Plus-values sur ventes locatives 932 1358 1290 1237 2275 

a+b = Apports au fonds de roulement 2790 4286 6062 5187 6789 
P. m. résultat comptable 6238 3605 4463 2816 5187 

L'amélioration de la rentabilité a été obtenue essentiellement par la stabilisation des annuités 
d'emprunts et la maîtrise des coûts de gestion, conjuguées à une progression des loyers. Ces 
derniers ont augmenté de 4 M€, soit 15,2 % en 4 ans, pour 2 % seulement d'augmentation du 
nombre de logements gérés. 
Cette croissance repose sur 3 éléments: 
- la réduction des pertes dues à la vacance (0,4 ME), 
-les hausses globales annuelles, après réhabilitation et individuelles à la relocation (1,8 M€), 
- l'accroissement du parc locatif (1,8 ME). 
Après avoir beaucoup diminué, la vacance, augmente à nouveau depuis 20 Il, avec une perte de 
ressources (loyers et charges) de 2 M€ en 2013 contre 1,8 M€ en 2012 et 1,5 M€ en 2011. 
L'autofinancement netll cumulé sur les 3 derniers exercices (2011-2013) atteint 12,5 M€, soit 
13,5 % du chiffre d'affaires (14,6 % en 2013), ce qui le situe un tiers au-dessus de la médiane 
(10,1 % en 2012 pour l'ensemble des OPH). Sans la majoration due au transfert incomplet des 
coûts internes de production des investissements et des coûts liés aux activités de syndic et de 
vente HLM, la rentabilité locative aurait atteint un niveau encore supérieur, de l'ordre de 16 %. 
En complément de l'autofinancement net, les plus-values sur les ventes de logements locatifs 
(6,2 M€ en 4 ans) représentent plus d'un quart des apports totaux au fonds de roulement. 

Les principaux coûts sont analysés dans leur évolution sur les 3 dernières années, et comparés 
aux médianes nationales (ratios calculés en € par logement géré, hors foyers sauf pour les 
annuités). Le coût de gestion est global, cotisations et prélèvements CGLLS inclus. 

9 L'autofinancement net est la mesure pour un organisme des ressources tirées de son activité d'exploitation au cours d'un exercice 
(excédents des produits encaissables sur les charges décaissables) restant à sa disposition après remboursement des emprunts liés à 
l'activité locative (à l'exclusion des remboursements anticipés) 
10 Hors régie (entretien) et après déduction des prestations de chauffage refacturées aux locataires 
Il L'autofinancement net est la mesure des ressources tirées de l'activité d'exploitation (excédents des produits encaissables sur les 
charges décaissables) restant disponibles après remboursement des emprunts locatifs (hors remboursements anticipés) 
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-le niveau d'endettement est médian grâce à une stabilité des annuités en valeur, 
- la TFPB et les dépenses de maintenance du patrimoine sont à un niveau médian, 
- les dépenses de gestion sont très maîtrisées, avec seulement 4 % de hausse en 4 ans (en dépit 
d'une hausse ponctuelle en 2012[2). Le coüt de gestion par logement est inférieur de l'ordre de 
10 % à la médiane, en dépit des activités annexes incluses (syndic, ventes, partie de la maîtrise 
d'ouvrage). Les frais de personnel (hors régie) qui représentent les trois quarts des dépenses de 
gestion ont très peu augmenté et sont d'un niveau médian13 avec 658 € par logement et 16,8 % 
des loyers. Les frais généraux ont diminué. 

5.1.2 Tendance longue 
L'autofinancement qui a commencé à augmenter en 2005 en fin de plan d'aide financière de la 
CGLLS, après une longue période de très faible rentabilité, marque une progression assez 
régulière depuis 2008. 
Le niveau d'autofinancement dépasse la médiane depuis 2010 (cf. 5.2.1). 
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Jusqu'à 2004 (fin des aides liées au plan de redressement CGLLS), les apports en fonds propres 
par l'autofinancement net d'exploitation et par les plus-values sur ventes sont très faibles (voire 
négatifs en 2004). Une progression est constatée à partir de 2005, hormis l'exercice 2007 qui a 
subi l'impact ponctuel du coüt de sortie d'un swap antérieurement contracté. Cette progression 
se caractérise par l'accroissement significatif de l'autofinancement, conforté par des plus-values 
récurrentes réalisées sur la vente de 20 à 30 logements locatifs par an pour renforcer les moyens 
financiers disponibles pour l'investissement (courbe « apports au FRNG[4 »). 

[2 Pour plus d'un tiers liée à l'indemnité de départ à la retraite d'un cadre avec un coùt global de 245 k€ pour l'office 
13 Référence: DIS 2013 
[4 FRNG: fonds de roulement net global (écart entre ressources financières longues et emplois durables) 
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5.2 STRUCTURE ET GESTION FINANCIERE 

La structure financière est appréciée à travers le fonds de roulement net global (FRNG). 

en k€ 2009 2010 2011 2012 2013 
Capitaux propres 43 123 47192 50856 53231 59535 
Provisions risques et charges 934 1358 1560 2091 2035 
dont PGE 724 549 925 1177 1177 
Amortissements 115959 116088 115930 117723 120854 
Dettes financières 181 171 183269 192309 200272 205070 
Actif immobilisé brut ( - ) 325317 334673 345638 356686 369304 
F.R.N.G. 15869 13 234 15017 16630 18190 
en mois dépenses ne 3,0 2,7 3,2 3,5 
F.R.N.G. à terminaison 14719 18540 

Stocks (dont accession en 2013) 986 1055 984 660 2276 
Créances d'exploitation et diverses (nettes) 16237 13 824 13776 11 171 13 144 
Dettes d'exploitation et diverses 13 263 9989 Il 010 12535 12023 
B.F.R. 2838 3688 2406 -2165 1646 
F.R.N.G. - B.F.R. = Trésorerie propre 13 031 9546 12611 18796 16544 
en mois dépenses ne 2,1 2,3 3,6 3,2 
Lignes de trésorerie (bancaire) 765 1292 727 0 0 
Trésorerie du bilan 13 796 10838 13 338 18796 16544 

La structure financière fin 2013 est assez proche du niveau médian avec un FRNG de 18,2 ME 
représentant 3,5 mois de dépenses (médiane nationale 2012: 3,8 mois). Elle a progressé en 
montant et en stabilité du fait d'emplois de fonds propres pour l'investissement inférieurs aux 
ressources dégagées par l'exploitation et les ventes. Le FRNG se situe fin 2013 à un niveau 
médian, avec 18,2 M€ qui représentent 3,5 mois de dépenses (médiane 2012: 3,8 mois). Estimé 
à terminaison des opérations engagées il est peu différent (18,5 M€). 
La part des fonds propres investis est limitée mais en augmentation: 3,5 % pour les opérations 
de construction les plus anciennes, 8,7 % pour les opérations récemment livrées (non soldées) et 
10,6 % pour les opérations en cours. 
Pour la réhabilitation, ces taux sont de 5 % (non soldées) à 10 % (en cours)15, les. 
renouvellements de composants étant autofinancés. 

Fin 2013, la trésorerie atteint 16,5 ME (dont 1 M€ d'emprunts conservés suite aux ventes 
locatives, cf. ci-dessous), soit 3,2 mois de dépenses (médiane: 3,1 mois). Placée pour près de la 
moitié en dépôts à terme sur 5 ans (échéance 2017), son rendement global approche 2 %. 
Les soldes d'emprunts finançant les logements locatifs ne sont plus remboursés à l'issue de leur 
vente depuis 2012. 
L'absence de remboursement depuis 2012 des capitaux restant dus à l'issue des ventes 
représente 959 k€ fin 2013 (19 ventes) et 1 600 k€ fin 2014 (24 ventes). Bien qu'indirectement 
informés, ni le prêteur (eDC), ni les collectivités garantes n'ont formellement autorisé la 
conservation de ces emprunts devenus sans affectation. Ces fonds renforcent la trésorerie mais 
génèrent des charges d'intérêts sans produits locatif en contrepartie. En fin de contrôle, l'office 
ne prend pas l'engagement minimal d'obtenir l'autorisation des préteurs et garants. 

IS Ces taux sont minorés par la sous-évaluation des coùts internes de maîtrise d'ouvrage qui réduit les prix de revient des 
investissements à financer, au détriment des coùts de gestion (cf. § 4.1). 
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5.3 ANALYSE PREVISIONNELLE 

L'étude réalisée par l'office à partir des comptes 2013 est analysée pour la période 2014-2018. 
En dépit des observations formulées dans les précédents rappOlis, l'office n'a réalisé sa 
première étude prévisionnelle globale qu'en 2014. Celle-ci manque de prudence et n'a pas été 
soumise au CA. 
Hormis certains travaux prospectifs relevés dans le rapport de 2010, l'office n'avait pas effectué 
de véritable analyse prévisionnelle d'exploitation et financière globale avant la simulation 
réalisée courant 2014. Dans la mesure où elle ne compOlie qu'un scénario unique et où elle n'a 
pas été soumise au CA, cette simulation ne constitue pas, dans le fonctionnement de l'office, un 
outil partagé d'aide à la réflexion et à la décision en matière stratégique. 
L'analyse de cette simulation a révélé quelques erreurs matérielles, des écarts significatifs entre 
les prévisions 2014 et les réalisations effectives (frais de personnel, « mutualisation 
financière ») et un manque de fondement ou de prudence de certaines hypothèses d'évolution. 
Certaines corrections ont été apportées pour les besoins du contrôle pour réaliser un scénario 
alternatif avec des hypothèses plus prudentes: vacance conservée au niveau de 2014 (prévue en 
baisse par l'office)16 ainsi que le coût de gestion (également prévu en baisse par le non 
remplacement quasi-systématique des départs en retraite). Les ventes locatives annuelles sont 
ramenées de 25 à 20 logements. 
Le niveau de l'activité d'investissement et de maintenance n'est pas remis en cause, et aucune 
des deux simulations ne retient un impact financier de l'activité de la filiale Midi logement sur 
les comptes de l'office, hormis l'apport en capital de 0,4 ME en 2015 (voté). 
En fin de contrôle, l'office ne répond ni au constat de l'absence d'actualisation régulière de la 
simulation prévisionnelle avant 2014, ni à celui de l'absence d'information du CA sur la 
simulation réalisée en 2014. Il ne s'engage pas à améliorer cette dernière en tenant compte des 
constats de l'ANCOLS. L'information du CA citée en réponse remonte au 8 octobre 2010 et elle 
concernait un audit réalisé dans le cadre du protocole CGLLS qui ne pouvait constituer un outil 
prévisionnel suffisant. 
En dépit des critiques successives de la MIlLOS en 2011 puis de l'ANCOLS, l'office ne 
s'engage pas à soumettre au CA des simulations destinées à lui permettre d'assurer son rôle en 
matière d'orientation stratégique. Il se limite à annoncer une nouvelle étude prévisionnelle en 
2017. 
Le risque d'une dégradation des résultats dans les prochaines années doit être envisagé au vu de 
la hausse des charges financières et de la fragilité du marché (location et vente). 
La structure financière se renforce dans le scénario de l'office (scénario 1) mais elle se réduit 
dans le scénario 2 en raison des hypothèses de coûts et de vacance. 

Prévisions 2014-2018 Autofinancement Plus-values Besoins en Fonds de 
d'exploitation cumulé sur ventes Cds propres 17 roulement 2018 

Scénario 1 (simulation OPH) 17,2 M€ 8M€ -21,7 M€ 19,1 M€ 
Tendance Supérieur à 10 % jusqu'à + 34 % par rapport 

2016,' 8,7 % en 2018 à 2013 

Scénario 2 (plus prudent) 14,3 M€ 6,8M€ -21,7 M€ 15 M€ 
Tendance Baisse continue -15 % par 

jusqu'à 5,7 % en 2018 rapport à 2013 

La baisse de moitié de la rentabilité dans les deux simulations et particulièrement dans la 
simulation n02 (5,5 % des loyers en 2018 contre 11,5 % en 2014) est liée principalement à la 

16 Le risque d'une aggravation de la vacance ne peut être écarté et il devrait faire l'objet d'une évaluation par l'office au regard de 
l' évol ution du marché. 
17 Dont 55 % pour le développement et 45 % pour les travaux sur le parc (outre l'apport en capital à la sep Midi logement) 
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forte croissance de la TFPB (+20 %) et des charges financières (+24 %) au regard de la 
progression de seulement 12 % de l'ensemble des loyers. 
En dépit d'une stabilité du ratio de coût de gestion au niveau actuel (modéré), cette dégradation 
de la rentabilité constitue une alerte quant à la pérennité de l'équilibre d'exploitation, la 
poursuite de cette tendance au-delà de 2018 pouvant remettre en cause l'équilibre du bilan. 
Cela nécessite en particulier une réflexion sur les conditions de financement et de l'équilibre 
futur des opérations d'investissement. 
Si la baisse de l'ordre de 15 % du fonds de roulement ne présente pas de risque majeur à 
l ' horizon 2018, le maintien d'un fonds de roulement suffisant à plus long terme nécessite une 
grande vigilance et une cohérence dans les engagements stratégiques. 
A ce titre, la réactivation de la filiale « Midi logement » constitue un risque supplémentaire. La 
quasi absence de moyens financiers de cette structure (120 k€ de fonds de roulement) a amené 
l'office à la recapitaliser à hauteur de 440 kE et à ouvrir une enveloppe d'avance en compte 
courant de 1 ME (votées en 2014). La faible expérience de l'office en matière d'accession, les 
particularités de l'activité de promoteur et, a minima, les délais importants de retour sur 
investissement, représentent une mobilisation durable de ressources, des coûts supplémentaires 
à court terme et une prise de risque qui doivent être clairement évalués et strictement encadrés. 

6. CONCLUSION 
L'office assure son rôle de bailleur social en logeant une population à faibles revenus et en 
assurant une bonne gestion de proximité. En dépit de la remise à niveau en cours, son 
patrimoine ancien reste pour partie peu attractif. 

Les efforts significatifs de rattrapage des retards de réhabilitation prennent en compte les 
besoins d'amélioration des performances thermiques. 

En matière de gestion, la politique volontariste menée depuis quelques années a permis de 
retrouver une rentabilité et une situation financière plus saines. Des signes d'essoufflement se 
manifestent toutefois avec une reprise de la vacance sous l'effet de la détente accrue du marché 
mais également des hausses significatives de loyer pratiquées. 

Le PSP ne répond pas à la nécessité de définir une stratégie patrimoniale globale et aucune 
étude financière prospective n'est soumise au CA, ce qui ne lui permet pas d'évaluer et de 
débattre des perspectives d'évolution de l'office. La faiblesse de la demande, tant en locatif 
qu'en accession, doivent l'amener à réfléchir à sa politique tarifaire et commerciale dans le 
cadre d'une véritable stratégie patrimoniale prenant en compte les évolutions du marché et les 
risques inhérents à l'activité d'accession à la propriété. 

Dans sa réponse, l'office indique que sa filiale la Coopérative Midi Logement « ne constitue pas 
un risque supplémentaire mais un moyen supplémentaire d 'aller sur des territoires manquant 
de logements en location et en accession sociale à la propriété ». Le rapport 2015-006 de 
l'ANCOLS sur cette société alerte au contraire sur le risque que constitue pour l'office le 
soutien financier à cette filiale sans personnel propre, sans expérience, et orientée vers des 
territoires éloignés et à faible potentiel (Gers) ou très concurrentiels (Pyrénées Atlantiques). 
Le ton et la teneur des réponses faites par l'office dans le cadre de la procédure contradictoire 
révèlent un manque d' objectivité et de professionnalisme. La contestation systématique des 
remarques formulées, sans argument tangible à opposer, et l'absence d'engagement à corriger 
les anomalies relevées font douter de la prise en compte du rapport par l'office. 

ur générl}l 
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